
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE. Reunion du: lundi 15 decernbre 2014

AMENAGEMENT DE SITES DE PRATIQUE DEDIES AUX ACTIVITES DE PLEINE NATURE
CONVENTION D'AUTORISATION DE PASSAGE.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 15
decernbre 2014 a 18h00 a la Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de M. Louis VILLARET,
President de la cornrnunaute de communes.

Etaient i,resents ou
rei,resentes .

Procurations ·

fullill. ;

M. Philippe SALASC, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE, M. Maurice DEJEAN, M. Rene GOMEZ,
M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, Mme Marcine
BONNET, M. Daniel REQUIRAND, Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Jacky GALABRUN,
Monsieur Bernard SALLES, Mme Nicole MORERE, M. David CABLAT, Monsieur Marcel CHRISTOL., Madame
Edwige GENIEYS, Monsieur Max ROUSSEL, Madame Michele LAGACHERIE, Madame Lucie TENA. Monsieur Jean­
Luc DARMANIN, Madame Veronique NEIL, Madame lsabelle ALIAGA, Madame Marie-Helene SANCHEZ.
Monsieur Olivier SERVEL, Madame Amelie MATEO, Monsieur Jean-Fran~ois SOTO, Monsieur Guy-Charles
AGUILAR, Madame Beacrice NEGRIER, Madame Marie-Fran~oise NACHEZ -Mme Monique FLORES suppleant de
M. Jean-Claude MARC, M. Sebastien LAINE suppleant de Monsieur Jean-Claude CROS

Monsieur Christophe GAUX a Monsieur Max ROUSSEL, Madame Evelyne GELLY a M. Jean-Pierre BERTOLINI,
Madame Beatrice WILLOQUAUX a M. Claude CARCELLER, Monsieur Jean-Andre AGOSTINI a M. Philippe
SALASC

M. Gerard CABELLO, Monsieur Christian VILOING, Mme Anne-Marie BIZEUL

Monsieur Stephane SIMON, Monsieur Alexis PESCHER, Madame Chantal COMBACAL., Monsieur Gregory BRO,
Monsieur Pacrick LAMBOLEZ, Mme Florence QUINONERO, M. Bernard GOUZIN, M. Philippe MACHETEL,
Madame Viviane RUIZ

!Quorum. 25 l'resents : 33 ~otancs: 37 >our 37

':ontre 0

\bstention 0

Agissant conformement aux dispositions des articles du Code general des collectivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.

Vu les articles 544 a 547 du Code Civil ;
Vu l'article 56 de la loi n"83663 du 22 juillet 1983 transferant aux departements la cornpetence en
matiere d'etablissernent des plans departernentaux d'itineraire de prornenade et de randonnees
(PDIPR);
Vu la loi sur le sport 2000,
Vu l'article L.130-5 du Code de l'Urbanisrne ;
Vu l'article L.380-1 du Code Forestier ;
Vu les statuts de la communaute de communes et notamment sa competence en matiere mise en
ceuvre du scherna de gestion et de developpernent des activites de pleine nature ;
Vu que dans le cadre de la creation de la mise en ceuvre du schema de gestion et de developpement
des activites de pleine nature, la communaute de communes cree et entretient des itineraires de
randonnee a pieds et a VTT ; la pratique de la randonnee equestre pouvant egalement etre integree a
ces projets d'amenagement dans les annees a venir,
Vu que dans le cadre de ces projets d'amenagement, un soin particulier est porte a la maitrise de
l'environnement foncier,
Vu que dans un souci de perennisation, ces itineraires empruntent en majorite des chemins
communaux, appartenant au domaine public la commune, ou des chemins ruraux, relevant du
domaine prive des communes,
Considerant qu'il est parfois necessaire d'emprunter des chemins appartenant a des proprietaires
prives afin d'assurer la continuite de ces itineraires,
Considerant qu'il est ainsi propose aux proprietaires de signer une convention autorisant le passage
des randonneurs a pieds, a VTT ou a cheval sur les parcelles concernees,



Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver le contenu de la convention bipartite type d'autorisation de passage, a conclure a titre
gratuit pour une duree de 10 ans, renouvelable tacitement, et definissant les engagements respectifs
de chacune des parties ;
- d'autoriser le Presldent a signer ladite convention annexee a la presente deliberation. y compris ses
eventuels avenants.

ransrnisslon au Representant de l'Etat
N• 1092 le 16/12/2014

u .- '
• .J, Louis

0

Le Pr'

1 6 OEC. 2014
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE

ignac, le
dentiflarit de l'acte : 034-243400694-20141215-lmc 170052-DE-1-I
Le President de la communaute de communes
igne: Louis VILLARET

Publication le

Notiflcation le



Convention d'autorisation temporaire de passage

Circuit de .

Entre:

La Communaute de communes Vallee de l'Herault,
2, Parc d'activites de Carnalce
34150 GIGNAC,
Representee par son presldent en exercice Monsieur Louis Vlllaret, autorise aux fins des
presentes par deliberatlon du conseil communautaire du 15 decembre 2014
Cl-apres denomrnee : « La cornrnunaute de communes »

D'une part,

Et
Madame, Monsieur xxxx

Proprletalrets) (du) ou (des) parcelles cadastrees xxxx, objet de la presente convention,
domiclliets) a :
et denomme(s) ci-apres : « le(s) Proprietaire(s) »,

D'autre part.

Vu,
Les articles 544 a 547 du Code Civil;
L'article 56 de la loi n°83663 du 22 juillet 1983 transferant aux departements la competence en
matiere d'etablissement des plans departementaux d'itineraire de promenade et de randonnees
(PDIPR);
Loi sur le sport 2000
L'article L.130-5 du Code de l'Urbanisme ;
L'article L.380-1 du Code Forestier ;
Les statuts de la communaute de communes et notamment sa competence en matiere mise en
oeuvre du schema de gestion et de developpement des activites de pleine nature ;

Preambule

Le plan departemental des itineraires de promenade et de randonnee (PDIPR) est desormais
inclus dans le plan departemental des espaces, sites et it ineraires relatifs aux sports de nature
(PDESI), dont les conditions de mise en ceuvre sont prevues a l'article L.130-5 du code de
l'urbanisme. Ce dernier fixe le regime des conventions d'ouverture au public des espaces, sites
et it ineraires appartenant aux proprietaires personnes privees.

Dans le cadre de la mise en oeuvre du schema de gestion et de devetoppement des activites de
pleine nature, la Communaute de communes Vallee de l'Herault procede a l'amenagement et a
l'entretien d'un reseau d'itineraires dedies aux randonnees pedestres, equestres, et velo tout
terrain, sur son territoire.

Ce travail est realise en partenariat avec les federations sportives delegataires qui encadrent
ces activites, ainsi qu'avec le Conseil general de l'Herault qui pourra inscrire ces it ineraires au
PDIPR et au PDESI.



Les traces sont reallses en concertation avec les elus et les differents utilisateurs des espaces
naturels. 11s ont un double objectif : mettre en valeur les paysages, le patrimoine et les produits
du terroir, et encadrer la frequentation dans les espaces naturels sur des itineralres identifles.
Cependant, les voies communales ou departernentales ne correspondant pas entierernent au
trace souhalte pour ces ltlneraires, il est necessalre de pouvoir emprunter certains « chemins »
appartenant a des particuliers.

La comrnunaute de communes est chargee d'obtenir les documents juridiques et administratifs
parmi lesquels la presente convention d'autorisation de passage.

11 est arrete et convenu ce qui suit :

Article 1 : Objet

La presente convention a pour objet d'autoriser et d'organiser la circulation du public a
l'lnterleur de la parcelle privee precitee.
La communaute de communes est autorisee a amenager et ouvrir au public la voie denommee
ci-apres « le chemin » et definie a l'article 2, en itineraire de :

~andonnee pedestre, }
equestre, Rayer ta/les pratique(s) refusee(s)
velo tout terrain,

dans les conditions definies par la presente.

Cette autorisation de passage n'est pas constitutive de servitudes susceptible de grever la
propriete.

Le chemin, objet de la presente convention est situe sur les parcelles cadastrees :

Section:

Numero de parcelle :

Lieu dit:

Commune:

Son trace est figure sur le plan ci-annexe.

Article 2: Affectation

Le chemin est affecte a la randonnee :
pedestre, }
equestre,
velo tout terrain,

Rayer laltes pratique(s) refusee(s)

La communaute de communes determinera et pourra modifier le ou les types de randonnee
qui y seront pratiques par voie d'avenant dans le cadre des pratiques autorisees par la
presente.



Cependant en cas de problernes ou de nuisances importantes constatees dus a un, deux (si le
chemin est affecte a deux) ou trois (si le chemin est affecte aux trois) types de randonnee, le
Prcprietaire pourra demander a ce que la presente convention ne s'applique plus que pour un
ou deux types de randonnee exclusivement ; cette modification sera constatee par voie
d'avenant a la presente convention.

La ccrnrnunaute de communes intervient au travers du Scherna de gestion et de
developpernent des activltes de pleine nature dans le but d'evlter une multiplication
d'itineralres de randonnee sur les rnernes chemins. Dans la mesure des connaissances qu'elle a
des autres itineraires, elle harmonise et fait cohabiter les differents modes et types de
randonnees.

En consequence le Proprietaire s'engage a ne pas conclure d'autres conventions d'autorisation
de passage concernant le chemin objet de la presente convention.

Seuls seront mis en place sur le chemin les balisages officiels d'itineraires pedestre, equestre,
ou velos tout terrain selon les cas autorises par la communaute de communes ; cette derniere
se reservant le droit d'enlever du chemin tout balisage non autorise.

Article 3 : Amenagement et entretien

L'amenagement du chemin en itineraire de randonnee et son entretien sont effectues par la
communaute de communes, qui peut en confier l'execution a toute autre personne physique
ou morale, publique ou privee,

Pour ce faire, la communaute de communes et les personnes chargees de l'amenagement et
l'entretien sont autorises :

a circuler sur le chemin, notamment avec les engins necessaires a son
amenagement et a son entretien ;

a debroussailler, niveler le chemin autant que de besoin pour permettre le passage
des pietons, chevaux et velos tout terrain ;

a baliser le chemin au moyen de bornes, balises, barrieres, franchissement,
marques ou panneaux necessaires a la signalisation, la reglementation et l'information.

L'entretien comprend :

la bande de cheminement de fa~on a permettre sans difficulte, la circulation selon la
vocation de l'itineraire, des pietons, chevaux et velos tout terrain, a l'exception des
vehicules a moteur ;
les bas cotes par nettoyage, debroussaillement, elagage leger, remise en etat des
murets... ;
le balisage et la signaletique, sa remise en etat ou son remplacement eventuel.

Article 4 : Ouverture au public

La communaute de communes se charge de porter a la connaissance du public les regles
d'utilisation du chemin, par affichage sur des panneaux a proximite des acces.

L'acces aux itineraires de randonnee est gratuit.



L'ouverture au public du chemin est permanente, la cornrnunaute de communes se reserve le
droit de fermer provisoirement l'acces du chemin pour des raisons de securlte, de necessfte
d'entretien ou tout autre motif relevant de la gestion de cet itineraire.

Le public ne peut emprunter le chemin avec un engin motorise, Cette interdiction ne deviendra
effective que lorsque la commune sur laquelle est sise la parcelle aura pris un arrete interdisant
la circulation des vehlcules a moteur sur le chemin, et que la communaute de communes aura
mis en place la signaletlque materialisant cette interdiction.

L'acces de ces chemins sera interdit a tout vehlcule a moteur, autre que ceux du Proprietalre
et de ses ayants droits, des entrepreneurs travaillant pour son compte, ceux des personnes en
charge de la prevention de lutte contre l'incendie et ceux travaillant a l'entretien et a la
surveillance de ces chemins.

En periode de chasse, le public emprunte le chemin a ses risques et perils.

Le Proprietaire, dans la mesure de ses connaissances, informera la communaute de communes
de tout evenement pouvant nuire a la bonne execution de la convention.

Article 5 : Responsabilite

La communaute de communes est responsable civilement des dommages causes aux biens et
aux personnes pouvant survenir sur le chemin du seul fait de son defaut d'entretien, a
l'exception des dommages inherents a la pratique de la chasse, de ceux resultant d'un defaut
d'exercice de ses pouvoirs de police par le maire, et de ceux imputables au Proprietaire.

Artlcle 6 : Duree de la convention

La presente convention est conclue pour une duree de 10 ans a compter de son entree en
vigueur telle que definie a l'article 7 ci-apres. Elle est renouvelable par tacite reconduction pour
des periodes de la meme duree.

En cas de changement de proprietaire, le Proprietaire signataire des presentes s'engage :
- a porter a la connaissance de son acquereur l'existence et les termes de la

presente convention,
a informer la communaute de communes du changement de proprietaire.

La presente convention pourra continuer a s'appliquer en ses termes, sous reserve de
l'acceptation du nouveau proprietaire.

Article 7 : Entree en vigueur

La presente convention entrera en vigueur a compter de la date de signature par les deux
parties.

Cependant le Proprietaire autorise la communaute de communes a proceder aux
amenagements prevus a l'article 3 des la signature de la convention par lui-meme.

Dans le cas ou une convention d'autorisation de passage preexisterait a la presente sur la
parcelle concernee, la nouvelle contractualisation aurait pour effet, des sa signature, d'annuler
et de remplacer les anciennes dispositions.



Article 8 : Modiflcations des clauses de la convention

Des modifications peuvent etre apportees a la presente convention, apres accord des deux
parties, par voie d'avenant.

Artide 9 : Resiliation de la convention

Dans le cas ou l'une ou l'autre des parties ne desire pas donner suite a la convention, elle doit
en informer l'autre, au travers d'un courrier durnent motlve, par lettre recomrnandee avec
accuse de reception, tout en respectant un preavis minimum de 6 mois.

Article 10 : Competence juridictionnelle

Les parties s'efforceront autant que faire se peut, de regler leurs differends a l'amiable pour
tous les litiges relatifs a I'lnterpretatlon et a l'executlon de la presente convention.
En cas de non reglement, les litiges releveront de la cornpetence des tribunaux de droit
cornmun de Montpellier

Article 11 : Election de domicile

Pour l'execution des presentes, les parties font election de dornicile :

Le Proprietaire :
Norn:
Prenom:
Adresse:

La Communaute de communes Vallee de l'Heraut
2, parc d'activites de Camalce - 34150 Gignac

Fait en 2 exemplaires a .
le .

SIGNATURES:

Pour la comrnunaute de cornmunes
Vallee de l'Herault
2, parc d'activites de Camalce
34150 Gignac,

Le President : Louis VILLARET le(s) Proprietaire(s),


